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ARTICLE 7

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement des députés LaREM vise à supprimer les dispositions visant à créer un 
fonds national de lutte contre le gaspillage alimentaire financé exclusivement par l’État.

En effet, la question d’un fonds dédié à la question du gaspillage alimentaire pose un problème de 
lisibilité budgétaire, dans un contexte où l’État n’en a pas besoin pour investir en faveur de la lutte 
contre le gaspillage alimentaire. Dans le cadre du plan France relance, ce sont ainsi : 100 M€ qui 
ont été investis en faveur des associations d’aide alimentaire ; 80 M€ qui ont été investis pour 
permettre l’émergence et le soutien des projets alimentaires territoriaux ; 50 M€ qui ont été investis 
afin d’accompagner les petites cantines rurales dans la lutte contre le gaspillage ; et 30 M€ investis 
pour soutenir l’accès à une alimentation locale et de qualité des personnes modestes. 

Par ailleurs, les députés LaREM considèrent que les politiques de lutte contre le gaspillage 
alimentaire ne peuvent être le seul fait de l’État, mais mériteraient d’impliquer tant dans la mise en 
œuvre que dans le financement les acteurs territoriaux et le secteur privé.


